ASSOCIATION DE DÉFENSE DES CONSOMMATEURS PARIS NORD EST
Statuts
Adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 5 novembre 2018
Article 1 – Titre
Sous le régime de la loi du 1er juillet 1901, les signataires des présents statuts et les personnes qui y adhèrent, décident de modifier le nom de l’association sans but lucratif à durée illimitée :

UNION FÉDÉRALE DES CONSOMMATEURS QUE CHOISIR PARIS NORD EST
 Et de le remplacer par

ASSOCIATION DE DÉFENSE DES CONSOMMATEURS PARIS NORD EST

Dont le sigle est ADC PNE
Article 2 - Siège Social
Son siège social est fixé au :
32 RUE DES CHAUFOURNIERS 75019 PARIS
Il peut être transféré en tout autre lieu par simple décision du Conseil d'administration. 
Article 3 - Buts
3.1 Dans le cadre d'une politique de totale indépendance, l’association a essentiellement pour but 
- de promouvoir, d'appuyer et de relier entre elles les actions individuelles ou collectives des consommateurs, usagers, contribuables tendant à garantir la reconnaissance et le respect de leurs droits, la libre expression de leurs opinions et la défense de leurs intérêts tant individuels que collectifs.
- de favoriser la prise en charge des problèmes de consommation par les consommateurs usagers, contribuables eux-mêmes.
· de représenter les groupements et personnes qui se préoccupent de définir et de soutenir l'action des consommateurs, usagers, contribuables en vue de leur permettre de conquérir et d'exercer leur pouvoir dans la société, afin d'aboutir à une amélioration de leurs conditions de vie dans tous les domaines : production, distribution, services publics, privés, marchands ou non marchands, environnement, santé, etc.
· d'agir en vue de la prévention, de la protection et de la défense de la nature et de l'environnement.

· de réaliser ou promouvoir toutes actions, études, recherches, essais comparatifs de biens ou de services, soit à sa propre initiative, soit en collaboration avec d'autres associations ou organismes, permettant de fournir aux consommateurs, usagers, contribuables, les informations et éléments de jugement utiles.
· de diffuser les dites informations, notamment par des articles de presse et d'édition, et d'autres médias.

· de mettre à la disposition des consommateurs, usagers, contribuables les moyens d'information, de formation qui leur sont utiles.

· de présenter en tous lieux et auprès de toutes instances, et notamment en justice, les intérêts des consommateurs, usagers, contribuables.

3.3
L’association est complètement indépendante des fabricants, des commerçants, des syndicats, des groupes de presse ou financiers, des partis politiques, et, plus généralement, de tout intérêt ou groupement autre que celui des consommateurs.
Article 4 – Membres

4.1 L’association est composée de deux catégories de membres adhérents :
- des membres actifs -ou bénévoles- qui viennent apporter leur savoir-faire à l’association et qui concourent ainsi à son bon fonctionnement.
Les membres actifs s’engagent à respecter les principes définis dans l’article 3 des présents statuts.

- des membres consultatifs -ou membres consommateurs- qui viennent exposer leurs litiges ou qui soutiennent le mouvement par leurs cotisations. 

4.2 Pour avoir la qualité de membre, il faut acquitter une cotisation annuelle dont le montant est fixé par l’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’administration.
4.3 Pour être membre actif, il faut être agréé par le Conseil d’administration. En cas de refus d'agrément, le Conseil d'administration n'a pas à motiver sa décision. La cotisation annuelle est restituée dans le mois qui suit la décision.

L'adhésion de tous les membres n'est effective qu'après encaissement de la cotisation. 

Article 5 - Perte de qualité 
5.1
Cesse de faire partie de l’association, tout membre, non à jour de sa cotisation, décédé, démissionnaire ou dont l’exclusion a été prononcée par le Conseil d’administration, ou par l’Assemblée générale pour les administrateurs.

5.2 
En cas d'exclusion la procédure suivante sera respectée :

· Envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception par l’association à l'intéressé, l'invitant à fournir ses observations lors de la prochaine séance du Conseil d'Administration de l’association qui ne doit pas intervenir avant un délai de 15 jours après la date de l’accusé de réception.

· Vote du Conseil d'Administration de l’association pour l'exclusion à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés 

· Signification de la décision à l'intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception.

5.3
A titre conservatoire, et dans l’hypothèse où le comportement d’un membre fait courir un danger susceptible de porter atteinte aux personnes ou à l’association, le Président peut suspendre son adhésion, sa qualité de bénévole ou son mandat d’administrateur jusqu’à la prochaine réunion du Conseil d’administration ou de l’Assemblée Générale pour les administrateurs. Une telle mesure devra être validée par le Conseil d’administration dans un délai qui ne pourra excéder 15 jours. Si la mesure provisoire concerne un administrateur, celui-ci ne prendra pas part au vote. La décision est notifiée à l’intéressé par tout moyen permettant d’en assurer la bonne réception.
Article 6 - Ressources
Les ressources de l’association se composent :
· des cotisations de ses membres
· de la diffusion de ses documents ou des remboursements forfaitaires ou non qui peuvent lui être faits pour services rendus aux consommateurs individuels.

- des subventions et dons conformes à son objet

· L’association s'interdit de recevoir des subventions émanant d'organismes politiques, syndicaux ou économiques.

Article 7 - Composition du Conseil d'administration
7.1
L’association est dirigée par le Conseil d'administration dont les membres actifs sont élus par l'Assemblée Générale pour une durée de trois ans. Le Conseil d’administration est renouvelable par tiers. Les deux premiers tiers renouvelables seront désignés par tirage au sort. Tout administrateur sortant est rééligible.

7.2
Le nombre d'administrateurs ne pourra pas être inférieur à six ni être supérieur à douze.
Lorsqu’un administrateur perd sa qualité d’administrateur, il est procédé à son remplacement par la plus proche Assemblée Générale. La date de fin de mandat du nouvel administrateur est la même que celle initialement prévue pour l’administrateur sortant.

Le Conseil d’administration peut, à la majorité des deux tiers, coopter un membre actif pour remplacer l’administrateur défaillant. Il sera ou non confirmé par la plus proche Assemblée Générale pour la durée du mandat de l’ancien administrateur.

7.3
Les fonctions d'administrateur sont gratuites et bénévoles.

7.4
Pour être éligible au Conseil d'administration, les candidats doivent faire partie des membres actifs, et adhérer à l’association depuis au moins un an au jour de l'Assemblée Générale, sauf accord du Conseil d’administration, précédant la tenue de l’assemblée, à la majorité des deux tiers.
Seuls les membres actifs ont qualité pour élire les administrateurs.
7.5 
Ne sont pas éligibles au Conseil d’administration et ne peuvent pas siéger, les personnes dont l’activité ou la situation est susceptible de générer un conflit d’intérêts ou les personnes ayant une fonction dirigeante dans une activité de distribution, production, service, un syndicat, un groupe financier, un parti politique ou tout mandat électif susceptible de porter atteinte à l’indépendance de l’association.
7.6
Les salariés de l’association ne sont pas éligibles, ni membres de droit au Conseil d'Administration de l’association.
Les membres consultatifs ne sont pas non plus éligibles au Conseil d’administration de l’association.
7.7
Sauf décision contraire prise aux deux tiers du Conseil d’administration, la perte de la qualité d’administrateur entraine la révocation de tous les mandats exercés à ce titre.

Article 8- Fonctionnement du Conseil d'administration

8.1 Le Conseil d'administration se réunit chaque fois qu'il est convoqué par le Président au moins une fois par an pour approuver le rapport d'activité et les comptes, ou par la demande du tiers de ses membres.
8.2 Chaque administrateur ne peut être porteur de plus d'un pouvoir.
8.3 Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si le nombre des présents et des           représentés est strictement supérieur à la moitié du nombre total.
8.4 Ses décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérante.
8.5 II est tenu un compte rendu des séances sur un registre spécial paraphé pouvant être consulté par tout membre de l’association. Ce compte rendu est diffusé à tous les membres du conseil.
8.6 Le Conseil d'administration est investi du pouvoir d'agir en justice. Il décide à la majorité absolue des administrateurs présents ou représentés, de l'opportunité de l'action et donne mandat, dans les mêmes conditions de majorité, au Président pour représenter cette dernière.
Article 9 - Bureau
9.1    La mission du bureau est de préparer et d'exécuter les décisions du conseil d'administration.
9.2
Le bureau prend à la majorité relative les décisions de gestion courante, la voix du Président étant prépondérante.

9.3
Le conseil élit parmi ses membres, à la majorité absolue au premier tour et relative au deuxième, un bureau composé au minimum : du Président de l’association, du vice-président, du trésorier et du secrétaire. Le bureau pourra être composé au maximum de six membres.
9.4     
Les membres du bureau sont élus pour une durée d'un an renouvelable.
9.5
Les élections se déroulent à main levée ou à bulletin secret à la demande d'un des administrateurs.

9.6 
Tout candidat au bureau devra justifier d'une année d'ancienneté au sein du conseil d'administration, sauf accord du Conseil d’administration à la majorité des deux tiers.
9.7
L'exception pourra être faite en cas d'absence de candidature.
9.8     Dans le cas de vacances du poste de Président, le bureau coopte son remplaçant dans l’attente d’une nouvelle élection au conseil d’administration.  
Article 10 - Commissions
Le conseil peut constituer des commissions de travail spécialisées, temporaires ou permanentes.
Article 11 - Assemblée Générale
11.1 L'Assemblée Générale se réunit au minimum une fois par an, ou chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil d'administration.

11.2 Elle rassemble les membres visés à l'article 4 (actifs et consultatifs), et à jour de leur cotisation de l’association. 
Seuls les membres actifs ont un droit de vote aux assemblées générales ordinaires et/ou extraordinaires.
Quinze jours avant la date prévue ceux-ci sont convoqués par mail, par poste ou par voie de presse par le Conseil d’administration, avec indication de l'ordre du jour fixé par celui-ci.
L'Assemblée Générale se prononce d'une part sur les comptes rendus de la gestion morale et financière de l'exercice écoulé et d'autre part fixe souverainement les orientations et les projets d'activités. 
Toutes les décisions de l'Assemblée Générale sont prises à la majorité simple des membres actifs présents ou représentés, à jour de leur cotisation. Le vote se fait à main levée ou à bulletin secret à la demande de la majorité simple des membres actifs présents ou représentés.

Elle procède à l'élection ou à la réélection des membres du Conseil d'administration, sur acte de candidature adressé au Président huit jours francs avant l'Assemblée Générale. 

Chaque membre ne peut être porteur de plus d'un pouvoir.
L'élection des membres du Conseil d'administration s'effectue à bulletin secret.
Les administrateurs élus sont ceux qui ont obtenu le plus de voix.

Article 12 - Modification des statuts
12.1 Les statuts sont modifiés par l'Assemblée Générale Extraordinaire sur proposition du Conseil d'administration.
12.2 L'Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée spécialement à cet effet. Les convocations à l'Assemblée Générale Extraordinaire sont individuelles et adressées par mail, ou par poste au domicile des membres actifs avec indication de l'ordre du jour sauf pour la première assemblée de constitution de l’association.
12.3 Les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des membres actifs présents ou représentés.

Article 13 - Dissolution
13.1 L'Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée spécialement à cet effet dans les mêmes formes que pour une modification de statut.
13.2 La dissolution ne peut être votée qu'à la majorité des 2/3 des membres actifs présents ou représentés.

13.3 En cas de dissolution, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par l'Assemblée Générale Extraordinaire. Après apurement du passif, la dévolution de l’actif sera déterminée par l’Assemblée générale extraordinaire.
Article 14 - Règlement intérieur
Le Conseil d’administration de l’association établira un règlement intérieur fixant notamment les conditions particulières d’application des présents statuts.
Le Président


                                                             Le Secrétaire Général
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